Sujet 18 : Quelles sont les trois familles de risques majeurs auxquelles sont exposées les banques ?





Introduction


Il y a une vingtaine d’année encore, on évoquait une liste restreinte de 4 risques majeurs : contrepartie, taux, liquidité et marché. Depuis, sous l’impulsion préventive du comité de Bâle et le vécu des dysfonctionnements, la définition des risques s’est précisée et leurs nombre multiplié sous le coup de l’innovation financière, de l’accélération du rythme des opérations, de la globalisation et de la judiciarisation de l’économie. Il est aujourd’hui indispensable de les classer par famille pour en avoir une approche cohérente.


C’est pourquoi, dans un 1er temps, nous concentrerons notre analyse sur les différents risques bancaires, puis dans un 2nd temps, nous nous pencherons sur les différents risques opérationnels et enfin sur les risques de gouvernance.


Les risques bancaires


Ce 1er ensemble regroupe les sources de risques caractéristiques des entreprises bancaires ou tout au moins, prenant une importance particulière dans le cadre de leurs travaux d’intermédiation sur les marchés de capitaux et les activités connexes





Le risque de liquidité (dit aussi d’illiquidité)


Il provient d’une configuration du bilan selon laquelle, à un moment donné, la banque ne présenterait pas un volume d’actifs mobilisables suffisant pour faire face à une demande de remboursement des ressources.





Le risque de contrepartie (ou de crédit de signature)


Il provient d’une défaillance d’une contrepartie, incapable de faire face à ses engagements de débiteur. En terme de prévention, on rappellera combien est essentielle la  découverte du client lors de l’ouverture de compte. 





Quant à la maitrise du risque, elle  repose sur les facteurs suivants : 


une politique de risque définie par les instances dirigeantes avec des limites par nature/ activité, par contrepartie, un niveau d’exposition en cohérence avec la stratégie, en harmonie avec les FP.


une procédure de sélection assurant une division pertinente des risques 


un système de mesure et d’évaluation indépendant des unités opérationnelles


un reporting approprié (fiable, exhaustif, actualisé) verts les instances dirigeantes





Le risque de marché (ou de prix)


Il s’alimente d’une évaluation défavorable du prix d’un actif, hors cas lié au risque de contrepartie (le défaut d’un émetteur entrainant l’effondrement du cours de ses actions par exemple). Sauf exception, ces risques sont limités aux opérations concernant le portefeuille de négociation, à savoir les titres de transaction et de placement et les dérivés assimilés :


Le risque de taux d’intérêt sur le portefeuille de négociation


Le risque de variation de prix des titres de propriétés et des risques optionnels sur le portefeuille de négociation


Le risque de change et options sur l’ensemble bilan et hors bilan


Le risque sur les produits de base et option (métaux, produits agricoles…)


Le risque de règlement de contrepartie sur le portefeuille de négociation 





Les autres risques bancaires


D’autres actifs exposent les banques spécialisées au risque de prix (immobilier par exemple) :


Le risque de taux d’intérêt : en cas de variation  du fait des opérations de bilan et de hors bilan


Le risque économique : il s’alimente aux anomalies du cycle de production-consommation de chacun des secteurs d’activités auxquels sont rattachés les clientèles (un client est lui-même fournisseur d’un client… ce qui fait que l’amont de la chaine est masqué au banquier.


Le risque pays : aléa de nature politique et/ou catastrophique auquel est exposée chacune des zones d’activité avec lesquelles les clientèles travaillent, dans lesquelles la banque s’est elle-même implantée.





Les risques opérationnels


Cet ensemble regroupe des sources de risques communes à toutes les entreprises, bien sûr, certaines prennent une importance particulière dans le cadre des banques, comme les dysfonctionnements des systèmes d’informations, compte tenu de la place que ceux-ci occupent





Les risques opérationnels


Ils proviennent d’une inadaptation ou d’une défaillance imputable à des procédures, des membres du personnel, des systèmes internes ou des évènements extérieurs.


Il est important de noter dans le cadre des accords de Bâle II que :


Les exigences formulées en matière de maitrise des risques opérationnels s’étendent aux prestataires à qui sont confiées « les activités externalisées » à un tiers par la banque, de manière durable et à titre habituel. La banque est impliquée par ses choix en matière de sous-traitance


Les  risques opérationnels englobent les risques juridiques et le risque de non-conformité





Les risques Juridiques


Ils s’alimentent à tout litige avec une contrepartie, résultant de toute imprécision, lacune ou insuffisance susceptibles d’être imputable à l’entreprise au titre de ses opérations : il s’agit de risques délictuels ou contractuels (poursuite pénales ou civiles à la clé)





Les risques de gouvernance





Le risque de non-conformité (ou déontologique, éthique, comportemental)


Ils Proviennent de tout dysfonctionnement dans les opérations avec la clientèle dont l’accumulation pourrait occasionner des dommages individuels gravement préjudiciables et peut être contenu dans l’expression « défaut du respect dû au client »





Le risque de management


Ils s’alimentent d’altération du pilotage de l’établissement pour cause de chocs externes ou internes





Les risques extérieurs (liés à la puissance publique ou à la concurrence)


Ils sont Induits par les changements d’obligations légales, la pression des élus … Ils sont exacerbés par la difficulté à s’adapter. Ces risques dépassent largement les domaines habituellement sous contrôle





Conclusion


Tous ces risques ont en commun d’être générateurs de cout financiers avérés ou potentiels, c’est la notion d’exposition. Ils se traduisent par la survenance d’une perte et nécessitent un volume de fonds propre adéquat.


L’identification des risques, leur maitrise et leur suivi dépendent soit de disposition réglementaires (notion de ratio prudentiels) soit de disposition propres à chaque établissement.


Bâle 2 tente de prévenir ces risques, mais La crise actuelle démontre que de nombreux efforts restent à faire c’est pourquoi  Bale III va renforcer la réglementation








